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Entrée en vigueur de la Complémentaire santé solidaire 

 
 
 
 

Depuis le 1er novembre 2019, la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) et l’aide au paiement de 

la complémentaire santé (ACS) ont évolué pour devenir la Complémentaire santé solidaire. 

Plus simple d’accès et plus protectrice, la Complémentaire santé solidaire permet à ses bénéficiaires de ne plus 

payer de nombreux soins, sans participation financière ou à moins de 1 euro par jour et par personne (selon les 

ressources). 

Avec la Complémentaire santé solidaire, les bénéficiaires ne paient pas le médecin, le dentiste, l’infirmier, le 

kinésithérapeute, l’hôpital, etc. Ils ne paient pas non plus la plupart des lunettes, des prothèses dentaires, des 

prothèses auditives, ainsi que les dispositifs médicaux, comme les pansements, les lecteurs de glycémie ou les 

fauteuils roulants. Les dépenses de santé sont prises en charge par les organismes d’assurance maladie et 

l’organisme gestionnaire de la Complémentaire santé solidaire choisi par l’assuré. 

Par exemple, pour une personne seule, la Complémentaire santé solidaire ne coûte rien, si ses ressources sont 

inférieures au plafond de 746 euros par mois. Si ses ressources sont comprises entre 746 euros et 1 007 euros par 

mois, elle devra payer une participation financière définie en fonction de son âge. Toutefois, le montant ne 

dépassera pas 1 euro par jour. 

Un simulateur permettant d’évaluer le droit à la Complémentaire santé solidaire est disponible sur ameli.fr. 
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